
   


  
    
  


		

   


			Rafael Jacob

			2020 : l’Amérique au bord du gouffre


  [image: ]



		



   


		
			Note de l’éditeur : Les Éditions Robert Laffont s’assurent dans leurs publications que tous les droits des personnes utilisés pour les fins de ce livre respectent les lois, notamment celles sur le droit d’auteur, celles relatives à la vie privée et aux normes d’utilisation équitable de ces droits. Les auteurs ont obtenu les droits permettant d’identifier et de reproduire les noms, les images et les commentaires des personnes mentionnées pour les fins littéraires et éditoriales du présent livre. En ce qui concerne celles qui n’y sont pas identifiées, nous les invitons à communiquer avec nous pour toute information. Il en est de même pour toutes les personnes dont le traitement éditorial des propos, opinions ou commentaires est rapporté dans ce livre. Toute autre utilisation des droits des personnes identifiées dans ce livre est interdite.

			Supervision éditoriale : François Couture

			Révision : Edith Cordeau-Giard

			Correction : Noémie Thibodeau

			Mise en pages : Édiscript enr.

			Réalisation de la couverture : Luc Gervais

 Adaptation numérique : Studio C1C4

		Dépôt légal : 3e trimestre 2021

			Bibliothèque et Archives nationales du Québec

			Bibliothèque et Archives Canada

		© Éditions Robert Laffont Ltée, Montréal, 2021

			ISBN 978-2-924910-15-3 (papier)

ISBN 978-2-924910-16-0 (ePub)




			À ma mère, Hélène, première auteure de ma vie,

			pour qui l’année 2020 fut aussi un triomphe de la vie.



			Note

			Ce volume contient deux carnets imagés.

			Le premier, dans la première moitié du livre, illustre les quatre crises secouant les États-Unis en 2020.

			Le second, dans la deuxième moitié du livre, présente le portrait et la perception de quatre citoyens américains provenant de différents horizons et de différentes régions, dans les jours précédant le début de cette année fatidique (crédit photo : François Couture).

			Par ailleurs, le lecteur connaissant moins bien la politique américaine trouvera, dans les annexes à la fin du livre, une liste des principaux acteurs ainsi qu’un glossaire des entités et des institutions principales dont il est question dans ce livre.





			Préface

			Cet ouvrage est en quelque sorte une suite (logique) à l’ouvrage précédent de l’auteur : Révolution Trump. Rafael Jacob nous racontait alors l’incroyable et, surtout, tout à fait improbable parcours politique de Donald John Trump, de candidat, quasi caricatural, à l’investiture républicaine de 2016 jusqu’à son accession inattendue à la Maison-Blanche à titre de 45e président des États-Unis d’Amérique.

			Ce premier mandat de Trump à la présidence a fait éclater toutes les règles de base que le poste imposait. L’éthique de travail, le rôle de leader, l’honnêteté, la courtoisie et la diplomatie du président étaient jusque-là rarement remis en question. Le président des États-Unis, républicain ou démocrate, se devait d’être le président de tous les Américains.

			À l’aube de 2021, à la fin de son mandat, Trump avait déjà fait face à deux procédures de destitution. Il est le seul président des États-Unis à avoir été mis deux fois en accusation. Mais, plus important encore, le seul président à avoir été acquitté deux fois. Pour Trump, c’est là la seule réalité, laquelle nourrit le scénario d’une élection présidentielle truquée, qu’on lui a carrément volée.

			On m’associe beaucoup aux chiffres, sans doute exagérément. Il est vrai que j’ai toujours aimé les mathématiques. L’étude des probabilités et des statistiques a d’ailleurs contribué à me faire détester les jeux de hasard, les casinos et les paris mutuels.

			Pourtant, en échangeant avec Rafael Jacob, en janvier 2020, je lui confiai que je parierais gros sur la réélection de Donald Trump en novembre. À cette époque, un deuxième mandat semblait sourire au président. D’autant que la course à l’investiture démocrate, visant à désigner son adversaire, avait connu des ratés, qui avaient tourné à la discorde au sein du parti. L’auteur consacre d’ailleurs un long passage, bien documenté, à cette campagne à l’investiture démocrate.

			Nous imaginons, en lisant ce segment, à quel point Joe Biden et Kamala Harris doivent se pincer encore aujourd’hui en réalisant qu’ils sont respectivement devenus président et vice-présidente des États-Unis.

			À des moments cruciaux de la course, Biden et Harris n’apparaissaient même plus dans les plans démocrates.

			Début 2020, avec des statistiques sur l’emploi tonitruantes, des indices boursiers historiques, il eût été de mise de parier sur Trump pour novembre. Aucun adversaire, Biden inclus, ne faisait le poids devant le président sortant.

			Seul un astéroïde venant percuter la planète Trump pouvait changer le cours de l’histoire.

			Ce bolide, de taille microscopique, s’est alors amené, sans avertissement, pendant les premiers mois de 2020. Le nouveau coronavirus SRAS-CoV-2 a percuté la Terre, créant un choc multigénérationnel terrible qui n’a épargné aucun pays, aucun gouvernement, aucune société.

			Durant les deux dernières semaines de mars, alors qu’apparaissaient des événements inimaginables auparavant, comme la mise sur pause totale des sociétés modernes, Trump est apparu décontenancé, voire désemparé. L’auteur nous raconte ces interminables points de presse de fin d’après-midi lors desquels le président devait partager sa tribune avec le docteur Fauci ou la docteure Birx.

			Le président a été vu, pendant ces exercices décousus, l’air hagard, marmonnant, se parlant à lui-même.

			Un de ces après-midis, j’avais même souligné à Rafael Jacob qu’il répétait ceci à voix basse, derrière le Dr Fauci, tel un mantra : « We can’t close ! The USA can’t close ! [On ne peut, comme ça, fermer l’Amérique !] »

			L’auteur nous rappelle à juste titre que, dans les semaines qui allaient suivre, rien n’était pourtant perdu pour le président. Ses taux d’approbation ne semblaient pas ébranlés par l’évolution fulgurante de la pandémie. Puis, sans prendre conscience rationnellement de la gravité de la situation, sans plan ni stratégie à géométrie variable, l’infrastructure Trump s’est écroulée comme un château de cartes.

			Si Trump ne s’était pas entêté à vouloir être Trump. Si le président avait su naviguer en se fondant dans la crise. S’il s’était montré rassembleur comme le dictaient les circonstances. S’il avait surtout démontré du cœur et de l’empathie envers les souffrances de ses concitoyens… alors l’issue de l’élection présidentielle aurait peut-être été différente. Qui sait ?

			Ce livre de Rafael Jacob tombe à point. Les Américains (toujours en élections) sont conviés aux élections de mi-mandat en 2022. La lutte pour le contrôle de la Chambre des représentants et du Sénat nous promet encore des moments surréalistes où, avec Trump, tous les coups seront permis. Elle alimentera encore les spéculations sur la possible présence de Trump dans l’environnement de l’élection présidentielle de 2024.

			La prise d’assaut du Capitole, le 6 janvier 2021, à quelques jours de l’assermentation du nouveau président, a exposé au grand jour le véritable état d’esprit de Donald Trump et de ses partisans, qui demeurent convaincus que la Maison-Blanche leur a été usurpée.

			L’auteur nous rappelle aussi combien la mort insensée de George Floyd a servi de révélateur à la société américaine, déjà durement secouée par la pandémie.

			J’aime exposer à Rafael Jacob une hypothèse qui me vient souvent à l’esprit : « Et si, au fond, l’Amérique ne s’était jamais remise de sa grande guerre de Sécession ? »

			S’étirant de 1861 à 1865, elle a presque fait disparaître la jeune nation des États-Unis. À travers toutes les générations d’Américains semble subsister un morceau d’ADN qui renvoie directement à cette grande fracture de la société américaine.

			Nous avons souvent tendance à regarder l’Amérique avec des jumelles à l’envers, qui laissent voir au loin un tout petit champ concentré.

			Cet ouvrage de Rafael Jacob remet à la fois les pendules à l’heure et les jumelles à l’endroit.

			PAUL HOUDE




  

		
			Préambule

			La créance

			Il est 2 h 21. Les premiers bureaux de scrutin ont fermé il y a plus de huit heures, la veille, le 3 novembre 2020 en début de soirée, et l’issue de l’élection présidentielle américaine est impossible à déterminer. C’est à ce moment que le président sortant des États-Unis arrive derrière le podium de la Maison-Blanche pour prendre la parole.

			Les deux candidats à la présidence s’échangent l’avance d’un État à l’autre depuis le début de la soirée. Au Collège électoral, qui détermine le vainqueur de la présidence américaine, sur 400 grands électeurs alors attribués, sept seulement départagent les deux candidats. Au chapitre du vote populaire, c’est un seul point de pourcentage.

			Il reste encore des millions de votes à dépouiller – et la lutte se joue au coude-à-coude. Peu importe qui en sortira victorieux le fera à l’arraché, et aura devant lui un pays profondément divisé à gouverner. Le suspense le plus dramatique règne, non seulement autour du résultat final du scrutin, mais encore plus immédiatement autour de ce que dira le président sortant dans les prochaines minutes.

			Le débat fait rage dans les salles de nouvelles aux États-Unis depuis des jours : devrait-on diffuser intégralement et en direct les propos de ce dernier ? La question aurait semblé absurde en temps normal. Or, nous ne vivons pas en des temps normaux. La présidence de Trump est tout sauf normale. Et 2020 n’est certainement pas une année normale.

			Après des mois passés à gonfler ses partisans à bloc quant à la possibilité d’une élection « truquée » dont il serait victime, le président en est venu à forcer les médias américains à se poser une terrible question : ses paroles sont-elles trop dangereuses pour la démocratie américaine ? Le public américain doit-il être « protégé » des mots sortant de la bouche du dirigeant du monde libre ?

			Les réseaux d’information choisissent en fin de compte de retransmettre son discours. Et ce qui était craint se produit.

			« Des millions et des millions de personnes ont voté pour nous, et un triste groupe d’individus tente présentement de noyer leur droit de vote. Et nous ne l’accepterons pas », commence Donald Trump, avant même de remercier son épouse et de saluer sa famille, présente à ses côtés. Un discours avait été préparé pour l’occasion ; or, l’équipe du président, nerveuse, se rend compte en temps réel que ce dernier ne s’y tient pas.

			Dans l’écart le plus important entre les remarques préparées et le discours prononcé, Trump lance : « Ceci est un embarras pour notre pays. Nous nous préparions à gagner cette élection… et nous avons, dans les faits, gagné cette élection. » Avec ces mots fatidiques, le président ne laisse aucune marge de manœuvre ; il n’y a pas de nuances possibles, pas de retour en arrière : il vient de s’engager de façon définitive, envers lui-même et envers ses légions de dizaines de millions de partisans convaincus, à ne pas reculer. Non seulement a-t-il déclaré victoire, mais il a directement lié cette annonce au sens de la patrie1.

			***

			Il n’existe aucune obligation constitutionnelle pour un candidat présidentiel de « concéder » la victoire à son adversaire – seulement une tradition remontant au télégramme envoyé après l’élection de 1896 par le démocrate William Jennings Bryan pour féliciter l’homme qui venait de le battre, le républicain William McKinley2.

			Depuis, certains discours de concession ont été plus mémorables que d’autres. « Ça fait trop mal pour rire, mais je suis trop vieux pour pleurer3 », déclarait le candidat malheureux Adlai Stevenson en 1952, s’inclinant face au général Dwight Eisenhower. L’expression avait même été reprise par un autre candidat malheureux, George McGovern, dans son propre discours de concession, alors qu’il venait de perdre 49 États sur 50 devant le président Nixon, en novembre 19724.

			Douze ans plus tôt, c’était Nixon qui avait eu à concéder la victoire, après avoir subi une défaite brutalement courte contre John F. Kennedy – ce qu’il avait initialement refusé de faire lorsqu’il avait pris la parole le soir de l’élection. La résistance de Nixon, alors que les résultats entraient toujours, avait créé colère et consternation dans la maison de Bobby Kennedy, où la famille entière était rassemblée et assurée de la victoire. « Pourquoi concéderait-il la victoire tout de suite ? », leur avait rétorqué John F. Kennedy. « Je ne le ferais pas à sa place5. » Le lendemain matin, Nixon concédait officiellement la victoire, félicitant du même coup Kennedy.

			Exactement 40 ans plus tard, en 2000, survenait la seule élection, depuis le XIXe siècle, encore plus serrée que le duel Kennedy-Nixon – et le contraire se produisait. Le vice-président sortant Al Gore avait initialement concédé la victoire à son rival George W. Bush pendant la soirée, avant de se raviser et de plutôt lancer une longue bataille judiciaire qui allait s’étirer sur cinq semaines. Toutefois, après avoir perdu celle-ci par un verdict de 5 contre 4 à la Cour suprême, qui tranchait que Bush avait remporté la présidence grâce à une marge de victoire de 537 votes en Floride6, Gore, s’adressant à la nation, avait dit : « Bien que je sois fortement en désaccord avec la décision de la Cour, je la respecte. Je respecte la finalité de ce résultat7. »

			Puis, même après les huées peu distinguées de ses partisans à l’égard du candidat adverse, le sénateur John McCain avait donné un discours gracieux et élogieux, en 2008, après avoir mordu la poussière contre Barack Obama. « Le fait qu’il [Obama] ait inspiré les espoirs de tant de millions d’Américains ayant longtemps injustement cru qu’ils avaient peu d’influence dans l’élection d’un président américain est quelque chose que j’admire profondément, et je le félicite d’avoir accompli cela », avait déclaré McCain, solennel8.

			Et, huit ans plus tard, même si elle avait dû être convaincue par le président Obama lui-même, Hillary Clinton, qui refusait initialement de concéder la victoire à Trump, avait finalement suivi la tradition le lendemain du vote, appelant ses partisans à garder un « esprit ouvert » devant le président élu, soulignant que la transition pacifique du pouvoir n’était pas uniquement « quelque chose que l’on respecte, mais quelque chose que l’on chérit9 ».

			***

			Ce que Trump, lui, venait de faire, au cours de cette nuit de toutes les tensions du 4 novembre 2020, comme tant de choses qu’il avait faites depuis son élection, quatre ans auparavant, était sans précédent. Déclarer victoire au monde entier alors qu’au mieux, l’issue était encore incertaine, était inédit. Le faire dans le climat hargneux qui s’était fomenté – et qu’il avait fomenté – tout au long de la dernière année était carrément dangereux.

			L’année 2020 avait déjà vu une combinaison de crises historiques : la plus importante crise sanitaire en plus de 60 ans ; la plus importante crise économique en plus de 80 ans ; et la plus importante crise sociale en plus de 50 ans.

			S’il y avait un triste punch à cette année, c’est que ces crises n’avaient peut-être que mis la table pour la quatrième, la pire de toutes : la crise démocratique. Et le président venait de faire éclater cette dernière de façon irrémédiable.

			Les États-Unis vacillaient comme jamais. Allaient-ils basculer…  et nous entraîner avec eux?





		

		
			PARTIE I

			Le contexte : les quatre crises





Chapitre 1

La crise sanitaire

Les morts s’accumulaient à une telle vitesse que l’une des denrées devenues les plus précieuses, dans l’éternel cycle de l’offre et de la demande, était les cercueils. La prison municipale avait dû retirer son offre initiale d’envoyer des prisonniers pour creuser des tombes, car il n’y avait plus assez de gardes encore en santé pour les surveiller.

Les endroits pour disposer des corps venant à manquer, des gens, eux-mêmes infectés et peinant parfois à bouger, étaient donc malades aux côtés des cadavres de membres de leur propre famille toujours sous leur toit, plusieurs heures, voire plusieurs jours après leur décès.

Les délires accompagnaient la fièvre, qui était souvent combinée à d’incontrôlables saignements, du nez comme de la bouche et des oreilles. La toux était si forte que des malades en venaient à se fracturer les côtes. La peau de certains dépérissait à un point tel que, dans les derniers instants avant de succomber, une personne ne les ayant pas connus auparavant peinait à savoir s’ils étaient Caucasiens ou Noirs.

À Philadelphie, les familles avaient pris l’habitude d’afficher sur la porte de leur demeure qui avait péri, à l’aide de papier crêpe. Si une jeune personne venait de mourir, un papier blanc était collé ; une personne adulte, un papier noir ; une personne âgée, un papier gris. Une maison sur deux avait au moins un papier d’apposé à sa porte, et nombreuses étaient celles qui en affichaient plusieurs1.

C’était il y a un siècle. C’était la grippe dite « espagnole » – qui, dans les faits, avait fort possiblement été une grippe « américaine », née d’une interaction aux implications catastrophiques entre les mondes animal et humain dans le comté de Haskell, une minuscule communauté agricole du sud-ouest du Kansas, à 300 kilomètres de Wichita2. En nombre absolu de morts, grossièrement évalué entre 20 et 50 millions dans le monde3, il s’agit de la pire pandémie de l’histoire connue de l’humanité après la peste bubonique, surnommée la « mort noire », qui avait décimé plus du quart de la population d’Europe au Moyen Âge4.

Elle aura fait, selon les estimations les plus crédibles, plus d’un demi-million de morts aux États-Unis. Elle fut, et de loin, la pire épidémie ayant jamais frappé les États-Unis, fauchant massivement enfants, vieillards et, surtout, jeunes adultes. Contrairement à la plupart des virus respiratoires graves qui s’en prenaient plus violemment aux très jeunes enfants et aux vieillards, dont le système immunitaire est évidemment plus faible (créant des courbes de mortalité en forme de U), celui-ci avait été le plus mortel auprès de la partie de la population en principe la plus solide. On estime ainsi à environ 50 % le pourcentage des personnes décédées qui avaient dans la vingtaine ou la trentaine, ce que l’on considère généralement comme étant la fleur de l’âge5.

***

Le nouveau coronavirus ayant émergé en Chine en 2019 et qui bouleversera les États-Unis (et le reste du monde !) dans les mois suivants n’est pas la grippe espagnole – non pas parce qu’il est bénin, mais parce que la grippe espagnole ne connaît simplement aucun parallèle depuis que le premier colon a foulé le sol de Jamestown, en Virginie, en 1607. D’un point de vue épidémiologique, en fait, particulièrement en ce qui a trait au taux de mortalité lié à l’infection6, le SRAS-CoV-2 s’apparente davantage à la grippe asiatique de 1957, la deuxième pire épidémie ayant frappé les États-Unis au cours de leur histoirea.

À l’hiver 1957 était apparue en Chine une nouvelle souche de virus de type influenza H2N2. Se répandant petit à petit dans le reste de l’Asie et au Moyen-Orient, elle avait atteint l’Amérique vers le milieu de l’année, transitant d’abord par des bases militaires américaines en Corée du Sud et au Japon, puis à Hawaï7. Si les soldats américains avaient sans doute été responsables de l’arrivée en Europe du virus H1N1 – à la base de la grippe espagnole –, qu’ils avaient transporté en venant y combattre lors de la Première Guerre mondiale en 1918, ils avaient tout aussi involontairement servi de courroie de transmission en sens inverse quatre décennies plus tard avec le virus H2N2, l’introduisant aux États-Unis.

L’épidémie avait connu son premier envoi particulièrement marqué à la mi-juillet, avec une éclosion majeure dans la paroisse de Tangipahoa8. C’était peut-être là une particularité de la grippe asiatique : une des seules, sinon la seule de l’histoire américaine pour laquelle on pouvait observer un lien entre l’ouverture des écoles et l’épidémie communautaire9.

Malgré ce lien, l’association représentant les professionnels de la santé de tous les États et territoires avait clairement déclaré qu’il n’y avait « aucun avantage pratique dans la fermeture des écoles ou la restriction d’événements publics en ce qui a trait à la transmission de cette maladie ». Cette dernière circulait si rapidement que les autorités sanitaires en étaient vite arrivées à la conclusion que des efforts prononcés pour tenter d’arrêter ou même de ralentir sa transmission étaient « futiles10 ».

Un vaccin était finalement arrivé, mais l’épidémie était pour ainsi dire terminée. Il n’avait eu « aucun effet appréciable11 » sur la tendance de cette dernière, qui avait complété son cycle naturel – laissant derrière elle plus de 100 000 morts aux États-Unis (sur une population environ deux fois plus petite qu’aujourd’hui).

***

Une épidémie locale ou globale (appelée pandémie) survient lorsqu’une population est confrontée à un virus par rapport auquel elle n’a développé aucune immunité, que ce soit par infection précédente ou par vaccination. Pour les virus de type influenza, les variations pouvant causer la montée d’une nouvelle souche se trouvent dans deux protéines situées à la surface du virus : l’hémagglutinine (H) et la neuraminidase (N). Quinze types de neuraminidase et neuf types d’hémagglutinine ont été identifiés à ce jour, lesquels peuvent mener à différentes combinaisons.

En 1918, la population n’avait acquis aucune immunité vis-à-vis de la combinaison H1N1 ; en 1957, elle n’en avait aucune vis-à-vis de la combinaison H2N2. La même histoire se répéta dix ans plus tard, avec la troisième et dernière pandémie du XXe siècle, moins mortelle que les deux autres12.

Si la grippe de Hong Kong a été la dernière pandémie du siècle dernier, peut-être était-ce largement par chance. En effet, à quelques mois du nouveau millénaire, le monde a évité une catastrophe potentielle sans vraiment le réaliser : une nouvelle souche, H5N1, a fait son apparition, encore une fois en Chine. Il ne fallait pas s’en surprendre : dans cette région du monde, l’extrême proximité des milieux de vie des êtres humains et des animaux susceptibles de leur transmettre de nouveaux virus jumelée à une croissance spectaculaire à la fois des populations humaines et animales créait un foyer épidémique naturel. Le nombre de porcs, par exemple, était passé d’environ 150 millions en Chine, au moment de la grippe de Hong Kong à la fin des années 1960, à près de 450 millions à la fin du siècle13.

Heureusement, en 1997, le virus H5N1, à Hong Kong, se transmettait uniquement d’animal à humain – dans ce cas, des oiseaux à l’homme –, ce qui l’a rendu plus facile à contenir avant qu’il puisse muter et potentiellement se transmettre d’humain à humain. Plus d’un million de volailles ont ainsi été abattues pour endiguer le virus14, après qu’il eut le temps d’infecter au moins 18 personnes, dont 6 en sont mortes – suggérant un taux de mortalité lié à l’infection de l’ordre de 30 %15.

Une autre frousse survient à peine cinq ans plus tard, en 2002, avec l’émergence d’un nouveau coronavirus en Chine, le SRAS-CoV, qui a été l’objet de mensonges et de tentatives de dissimulation de la part du gouvernement chinois, compliquant la tâche des experts mondiaux, qui parviennent néanmoins à l’éradiquer l’année suivante16. À ce moment, c’est en Europe que l’on sonnait l’alarme, avec l’apparition d’une nouvelle souche potentiellement dangereuse aux Pays-Bas, H7N7. Pas moins de 30 millions d’oiseaux ont été sommairement abattus17 pour endiguer le virus.

Puis, en 2005, un virus de sous-type H5N1 semblable à celui ayant émergé à Hong Kong en 1997 se propage de l’Asie à l’Europe, donnant lieu à une « grippe aviaire », largement médiatisée à l’époque. Le virus ne parvenant toujours pas à se transmettre d’humain à humain, les dommages sont limités. Mais l’inquiétude avait gagné les plus hauts échelons du pouvoir à Washington : après s’être employé durant une partie de ses vacances de l’été 2005 à son ranch de Crawford, au Texas, à lire le livre à succès de John M. Barry sur la grippe espagnole de 1918-1919, le président George W. Bush ordonne au gouvernement fédéral américain de mettre sur pied un plan national de réponse à une pandémie potentielle18.

Les efforts de préparation sont bonifiés par l’administration subséquente de Barack Obama – qui doit elle-même gérer la crise de l’Ebola, laquelle constitue une entorse politique majeure pour le parti du président lors des élections de mi-mandat de 201419.

Ces directives sont restées sur les tablettes avec l’arrivée de l’administration suivante, puis ont été largement oubliées. Négligées. Écartées.

Jusqu’en 2020.

***

Partout dans le monde, des livres sont et seront écrits sur la crise de la COVID-19, pour témoigner de tout ce qu’elle aura entraîné comme souffrance et chamboulements. Il y a là, bien sûr, un récit mondial, car rares sont les pays n’ayant pas subi de contrecoups considérables de l’émergence de ce virus.

Or, bien qu’une pandémie soit du fait de sa nature une affaire internationale, elle aura été vécue de façon très particulière, voire unique aux États-Unis. Ce n’est pas que les États-Unis sont le seul pays à avoir des difficultés à gérer la crise, loin de là : certains sont critiqués pour leur approche plus laxiste, comme le Brésil ; d’autres encore, comme le Pérou, ayant adopté des approches plus strictes, connaissent des bilans officiels de mortalité proportionnellement encore pires20. Et plusieurs des problèmes, en fait, se ressemblent beaucoup d’une juridiction à l’autre en Occident, nonobstant les politiques sanitaires qu’elles mettent de l’avant21. À bien peu d’endroits, toutefois, l’arrivée du nouveau coronavirus vient-elle créer les coups et les contrecoups que l’on observe aux États-Unis dans les mois qui suivent son apparition.

Cela s’explique, d’abord, par la nature de la personne qui dirige le pays lorsque le virus surgit.

Le chaos présidentiel

Si une chose relevait de l’évidence après trois ans de cette présidence, c’était que Donald J. Trump avait instauré un style de gestion comme on n’en avait préalablement jamais vu, voire imaginé à la tête du gouvernement américain. Dès ses tout premiers jours en fonction, la Maison-Blanche était un nid bourdonnant de conflits, de fuites et de controverses. Plus que tout, c’était une Maison-Blanche caractérisée par un état de chaos constant.

Si cette dynamique avait un aspect « politique-spectacle » irrésistible pour les médias, elle avait aussi de quoi susciter des questions, depuis le tout début de l’administration, quant à ce qui se produirait si cette dernière était frappée par une crise inattendue d’envergure mondiale. L’histoire américaine regorge de telles situations. Par exemple, Woodrow Wilson accède à la présidence en 1913 en n’ayant aucune expérience et peu d’intérêt pour les enjeux internationaux, après une campagne largement dénudée de ces derniers. La veille de son assermentation, Wilson déclare même : « Ce serait une ironie du destin si mon administration avait à traiter principalement d’enjeux internationaux22. » Un an plus tard, la Première Guerre mondiale éclate en Europe.

Bien que le monde était alors très au fait de l’existence de la guerre froide, la Maison-Blanche de John F. Kennedy avait dû réagir en temps réel à la découverte surprise de l’établissement d’une frappe nucléaire soviétique à une centaine de kilomètres de la côte de la Floride, dans ce qui est devenu la crise des missiles de Cuba. Sans oublier que huit mois après son entrée en fonction, George W. Bush, qui ne détenait a priori aucune réelle expérience en politique étrangère, devait composer avec le pire attentat terroriste en sol américain de l’histoire des États-Unis, un certain matin de septembre 2001.

Les questions au sujet de ce que ferait Donald Trump s’il devait être confronté à une situation de la sorte n’étaient pas uniquement motivées par sa personnalité singulière, mais également par le fait qu’il était le seul président à n’avoir occupé aucune charge publique, et ce, même s’il était également le plus âgé de l’histoire américaine.

Certes, des tensions diplomatiques et géopolitiques se sont imposées tôt dans sa présidence : par exemple, l’ingérence russe dans la campagne présidentielle de 2016 est devenue une entorse à son pied dès le lendemain de sa victoire ; la guerre civile s’éternisant en Syrie, et culminant au printemps 2017 avec l’utilisation par le régime de Bashar al-Assad d’armes chimiques contre sa population, a poussé Trump à ordonner le bombardement du pays ; et des mois d’insultes et de provocations mutuelles entre Trump et le dictateur nord-coréen Kim Jong-Un, ce que le président voyait comme un duel mano a mano23, ont conduit à des craintes de possible conflit nucléaire.

Reste qu’en entamant la dernière année de son premier mandat, Trump avait été largement épargné d’un cataclysme de nature internationale.

Cela change pour le 45e président américain à la fin de février 2020, à bord de l’Air Force One. Il rentre alors d’une visite diplomatique fructueuse en Inde, où il a été accueilli en grande pompe par son allié, le premier ministre Narendra Modi, qui scande Namaste, Trump ! devant un stade bondé de plus de 100 000 personnes. L’humeur change du tout au tout à bord de l’avion présidentiel sur la voie du retour, alors que Trump est frappé par la couverture médiatique incessante d’un nouveau virus provenant de Chine.

S’il y avait une chose à laquelle le président accordait de l’importance, c’était bien à ce qui se disait à la télévision. L’ancienne vedette de téléréalité prend alors acte de l’ampleur de ce qui se dirige vers lui : ne serait-ce justement que d’un point de vue médiatique, c’est une tempête. Son chef de cabinet rapportera plus tard que le président n’a pas fermé l’œil du voyage, d’une durée de 18 heures24.

Presque immédiatement après avoir atterri à Washington, il annonce la tenue d’un point de presse sur le sujet, ainsi que la mise sur pied d’un groupe de travail spécial sur le coronavirus, piloté par le vice-président, Mike Pence. L’heure est grave, du moins, à l’interne.

Dans les jours suivants, une analyse de chercheurs de l’Imperial College London, au Royaume-Uni, est partagée en privé avec différents gouvernements dans le monde, en poussant certains à appeler à un confinement général. Le mouvement demeure alors toutefois relativement marginal, se limitant à une poignée de juridictions.

Aux États-Unis, les Centers for Disease Control and Prevention (CDC), l’agence fédérale responsable du dossier, émettent une série de recommandations formelles à la mi-mars, allant du respect de mesures hygiéniques de base, comme se laver les mains, jusqu’au report d’activités rassemblant plus de 50 personnes. Or, les recommandations s’arrêtent là et excluent très explicitement les écoles et les entreprises25, auxquelles on ne conseille pas de fermer leurs portes.

Elles s’arriment, en réalité, aux recommandations des CDC faites dans un rapport d’une centaine de pages produit quelques années plus tôt, en 2007, à la suite de l’instauration de la stratégie pandémique nationale ordonnée par le président Bush, qui répertoriait les actions à poser en cas de pandémie en fonction du degré de gravité de cette dernière, allant de la catégorie 1 (l’équivalent d’une saison « normale » de grippe) à la catégorie 5 (l’équivalent de la grippe espagnole, qui tuerait des millions d’Américains). Fermer tous les bureaux, les commerces et les lieux publics n’était pas même prescrit pour une pandémie de catégorie 5, la plus grave qui soit26.

Le SRAS-CoV-2 est, très certainement, un virus menaçant. Après tout, l’Organisation mondiale de la santé (OMS) déclare officiellement le 9 mars qu’il y a pandémie, dans la foulée d’images troublantes venant de Wuhan, en Chine, ainsi que d’Italie. Reste qu’en Amérique, on ne se sent pas visés ni menacés encore…

Puis, de façon aussi viscérale qu’inexplicable, survient un point de bascule dans la culture populaire américaine : le mercredi 11 mars, l’acteur deux fois oscarisé Tom Hanks déclare avoir été infecté, ainsi que sa femme, au nouveau coronavirus, et dit être désormais en isolement27.

Oh ! Soudainement, c’est réel : ça touche l’Amérique.

La même journée, la National Collegiate Athletic Association (NCAA) annule son célèbre tournoi annuel, le « March Madness » ; le lendemain, 12 mars, le président s’adresse à la nation – pour la deuxième fois seulement de son mandat – et annonce la suspension des vols en provenance d’Europe. Le vendredi 13 mars, il déclare formellement l’état d’urgence28. Le ton vient de monter d’un cran, puis d’un autre. Le pays est sur le qui-vive.

Ce n’est pourtant que dans les jours suivant le 16 mars, lorsqu’est publiée l’analyse de l’Imperial College London, que la situation chavire réellement aux États-Unis. L’impact de l’article ne peut être sous-estimé : dit simplement, il a l’effet d’une bombe atomique à l’échelle de la planète – à commencer par les États-Unis, où ses auteurs projettent que, si aucune mesure n’est prise, le virus tuera plus de deux millions d’Américains.

Les projections du modèle pour le Royaume-Uni, plus détaillées, sont carrément apocalyptiques : même avec de strictes mesures d’atténuation comme la fermeture des écoles et des universités et la quarantaine des personnes infectées, le nombre de patients nécessitant des lits d’hôpital en Grande-Bretagne sera au moins dix fois plus élevé que le nombre de lits disponibles. Autrement dit, pour chaque lit d’hôpital disponible, il y aura au moins 10 personnes devant être hospitalisées en raison de la COVID-19. Il n’est pas ici question d’un système de santé qui chaufferait ou qui serait même menacé, mais qui serait complètement submergé, avec des centaines de milliers de personnes condamnées à mourir dans la rue.

La réaction des classes médiatique et politique, rapidement suivie, par extension, de celle de la population, en est une de panique presque instantanée.

La conclusion de l’équipe de l’Imperial College est claire : plutôt que d’employer des mesures d’atténuation, on se doit de tenter une approche radicale, soit la « suppression » du virus, impliquant une fermeture essentiellement complète des sociétés, comme l’a fait le gouvernement chinois. Les chercheurs écrivaient dans leur rapport que cette approche « s’accompagne d’énormes coûts sociaux et économiques, qui peuvent eux-mêmes avoir des répercussions considérables sur la santé et le bien-être à court et à long terme29 », mais à aucun endroit ils ne tentent, comme ils le font avec l’incidence du virus, de chiffrer ces coûts.

L’observation la plus judicieuse vient peut-être, le lendemain de la publication du rapport, de l’épidémiologiste François Balloux, qui a lui-même travaillé plusieurs années comme modeleur statistique au sein du Département des maladies infectieuses de l’Imperial College London. Selon lui, le rapport confirme un choix fondamental entre un lourd bilan de morts dans l’immédiat et un avenir possiblement encore pire compte tenu des effets dévastateurs sur la santé, l’éducation et, par conséquent, la longévité causés par de strictes mesures de confinement. En fin de compte, il serait difficile pour un gouvernement de « vendre » à la population, ne serait-ce que sur le plan politique, mais aussi moral, autant de morts dans les prochains mois en échange d’une potentielle optimisation de l’espérance de vie à plus long terme30.

À Washington pourtant, malgré l’incommensurable gravité de la situation, le président des États-Unis continue à tenir un discours public nettement plus optimiste… pour ne pas dire négationniste.

***

L’année 2019 s’était conclue avec la Chambre des représentants votant pour mettre formellement en accusation Trump en vue de le faire destituer, après des révélations selon lesquelles il aurait tenté de faire pression sur le président de l’Ukraine, Volodymyr Zelensky, pour tenter de salir le nom du candidat présidentiel démocrate – et éventuel adversaire électoral de Trump quelques mois plus tard – Joe Biden. Puis, les premières semaines de 2020 sont monopolisées par son procès au Sénat, Trump devenant le troisième président de l’histoire, après Andrew Johnson, en 1868, et Bill Clinton, en 1999, à en subir un.

Même s’il est formellement acquitté des accusations portées contre luif, par un vote de 52 contre 48, le processus d’impeachmentg l’a personnellement échaudé. Il refuse de renforcer l’emprise du Parti démocrate en évitant les attaques politiques. Surtout, il veut prévenir une détérioration des conditions économiques qui pourrait être causée par des inquiétudes face à l’arrivée d’un virus – particulièrement en ce début d’année de réélection.

En privé, le président est lui-même inquiet de la montée du nombre d’infections en sol américain, ne serait-ce qu’en ce qui concerne leur impact politique. Suffisamment inquiet pour suggérer d’envoyer les passagers du navire de croisière Diamond Princess, site de l’une des premières éclosions majeures documentées, à Guantanamo afin qu’ils ne s’ajoutent pas au nombre de « cas » d’infections recensés aux États-Unis31.

Et pourtant, en public, à peu près tout ce qui sort de la bouche du président dans les premières semaines de la crise vise une chose : limiter les contrecoups du nouveau coronavirus dans l’opinion publique, ainsi que dans les marchés, et veiller à montrer qu’il maîtrise tout. Le 6 mars 2020, flanqué de chercheurs du domaine de la santé, en marge d’une rencontre sur la menace sanitaire émergente, il lance aux caméras : « J’aime ça. Je comprends vraiment. Les gens sont surpris que je comprenne. […] Tous ces docteurs m’ont dit : “Comment en savez-vous autant sur ce sujet?” Peut-être que j’ai un don naturel. Peut-être que j’aurais dû faire ça plutôt qu’être président32. »







	
Déclarations du président Trump au sujet du coronavirus dans les jours précédant sa déclaration d’état d’urgence nationale







	
« J’ai parlé au président Xi, et […] ils l’ont de plus en plus sous contrôle. Donc, je pense que c’est un problème qui va partir. » – 25 février 2020





	
« Quand vous avez 15 personnes atteintes, et que cela va vite descendre à peu près à 0, c’est signe qu’on a fait un assez bon travail. » – 26 février 2020





	
« Ça va disparaître. Un jour, comme par miracle, ça va disparaître. » – 27 février 2020





	
« Vous devez être calmes. Ça va partir. » – 6 mars 2020





	
« Restez simplement calmes. Ça va partir. » – 10 mars 2020







Plus tard, dans une série d’entretiens avec le légendaire journaliste du Washington Post Bob Woodward, Trump admet candidement avoir minimisé l’importance de la menace posée par le virus. Le raisonnement, soutenait-il, était qu’instaurer un climat de panique au sein de la population serait contre-productif33.

À cet égard, les toutes dernières lignes de l’auteur de l’œuvre phare sur la grippe espagnole, John M. Barry, font écho de façon stupéfiante :

La leçon finale de 1918 – la plus simple, et pourtant la plus difficile à exécuter – est que ceux occupant des positions d’autorité doivent réduire la panique que peuvent ressentir les membres d’une société. Une société qui adopte comme devise « chacun pour soi » n’est plus une société civilisée. Ceux se trouvant dans une position d’autorité doivent maintenir la confiance du public. La façon d’y parvenir est de ne rien déformer, de ne rien embellir, de ne tenter de manipuler personne. Lincoln l’avait mieux exprimé ainsi : un leader doit rendre toute horreur qui existe concrète. Seulement à ce moment les gens seront-ils en mesure de la démonter.

À ce compte, Trump semble avoir tenté de mettre en application la première partie de la grande leçon de 1918 : ne pas induire de panique populaire. Le hic, évidemment, réside dans le non-respect du reste de la leçon : non seulement le président cherche-t-il continuellement et délibérément à embellir la situation, mais le gouffre entre sa rhétorique et la réalité, ainsi qu’entre les différentes factions de son administration, ne peut finalement que contribuer à un sentiment général d’incertitude, d’incohérence et d’inquiétude.

Le phénomène ne s’observe cependant pas sur-le-champ. Au contraire, une semaine après que le président Trump eut déclaré l’état d’urgence, The Economist publie un sondage montrant que son taux d’approbation par rapport à son taux de désapprobation (45 % contre 46 %, respectivement) pour sa gestion du coronavirus est plus positif que pour l’ensemble de son travail (44 % contre 52%)34. Deux jours plus tard, la firme Harris publie un autre sondage, plaçant le taux d’approbation du président pour sa gestion de la nouvelle crise en terrain majoritaire, à 51 %35 ; un autre réseau, ABC, l’évalue à 55 %36. Deux semaines après son discours à la nation, son taux d’approbation global dépasse, selon la moyenne des sondages nationaux, le cap des 47 %, ce qui représente un sommet inégalé depuis le début de son mandat37, incluant les premiers mois, qui constituent généralement une période de « lune de miel » entre un nouveau président et la population.

Trump semble alors bénéficier de deux atouts principaux : le premier, lui aussi courant dans l’histoire américaine, est celui d’un « effet de ralliement » autour du commandant en chef lors d’une crise ou d’un traumatisme d’envergure nationale38. On n’a qu’à penser au président Bush qui, dans les jours suivant les attentats du 11 septembre, sans aucun doute le plus important « choc » national vécu aux États-Unis dans l’histoire récente, atteint un taux record de popularité, lequel avoisine les 90 %39.

Même son successeur, Barack Obama, dont le taux d’approbation oscille beaucoup moins au cours de ses huit années à la Maison-Blanche, voit ce dernier monter immanquablement après la tragique fusillade lors de laquelle une membre du Congrès, la jeune Gabrielle Giffords d’Arizona, est atteinte à la tête et s’accroche miraculeusement à la vie40. Cet « effet de ralliement » est bien réel, et Trump en bénéficie à son tour lors des premières salves de la crise du coronavirus.

La montée s’avère toutefois de courte durée, entre autres en raison, ironiquement, de ce qui constitue à la base son deuxième atout : l’exposition médiatique dont il jouit. Il va sans dire que Trump, comme aucun autre occupant du Bureau ovale avant lui, sait attirer l’attention des médias. Or la pandémie augmente encore la tribune dont il dispose : tous les jours, en fin de journée, la Maison-Blanche présente un point de presse retransmis aux quatre coins du pays, au cours duquel le président est généralement flanqué de son vice-président.

D’autres membres clés de l’administration se joignent à eux, selon ce qui est à l’ordre du jour : le secrétaire d’État, Mike Pompeo, lorsqu’il est question de restrictions pour les ressortissants étrangers voulant entrer au pays ; le secrétaire au Trésor, Steven Mnuchin, lorsqu’il est question d’aide financière pour les particuliers et les entreprises frappés par les mesures de fermeture ; et presque toujours, au moins un des membres de la communauté scientifique, habituellement le Dr Anthony Fauci ou la Dre Deborah Birx, quand vient le temps d’aborder les questions purement sanitaires.

Le public est captif : les enjeux sont gigantesques, et franchement, c’est de la bonne télévision. Peut-être, justement, de la trop bonne télévision : très vite, ces rendez-vous quotidiens deviennent la plus importante scène du grand maestro de la politique-spectacle, Donald Trump. Il en vient à se servir des points de presse pour régler ses comptes, contre des politiciens rivaux autant que contre les journalistes présents dans la salle des médias, avec lesquels il a maille à partir depuis son arrivée à la Maison-Blanche.

Trump s’en prend ouvertement à des gouverneurs, notamment en ordonnant devant le monde entier à Pence, qui dirige l’équipe nationale de lutte au coronavirus : « N’appelle pas le gouverneur de l’État de Washington, tu perds ton temps avec lui41. » Cela survient trois semaines après que le président eut publiquement qualifié le gouverneur Jay Inslee, cet ex-candidat dans les primaires présidentielles démocrates aux prises avec la première éclosion de COVID-19 au pays, de « serpent » alors qu’il visite son État.

À la question du correspondant Peter Alexander, de NBC, à savoir ce que le président a à dire aux millions d’Américains qui ont peur, ce dernier répond : « Vous êtes un reporter terrible, voilà ce que j’ai à dire42. » Quelques jours plus tard, il prend à partie la correspondante du réseau PBS, Yamiche Alcindor : « Pourquoi ne posez-vous pas de questions un peu plus positives ? C’est pour ça que les gens ne croient plus les médias. C’est pour ça que vous travailliez avant pour le New York Times et que vous n’y êtes plus. »

Une dispute sémantique prend des ampleurs démesurées, alors que Trump tape incessamment sur le clou du « virus chinois ». Il s’agit d’un terme peu controversé à l’origine, utilisé dans les faits par de nombreux médias internationaux en janvier et en février 202043, mais qui, utilisé explicitement comme arme politique et combiné à d’autres jeux de mots douteux comme « kung-flu44 » par un président aux tendances xénophobes, en vient à susciter l’indignation de ses critiques, notamment dans la salle de presse de la Maison-Blanche.

Les querelles présidentielles ne se limitent pas à d’autres élus ou à des journalistes : elles en viennent également à impliquer les membres de sa propre administration. Tôt dans la crise, le président assure la nation que le dépistage va comme sur des roulettes et que « quiconque désirant se faire tester peut le faire facilement » – une affirmation niée la semaine même par son secrétaire à la Santé, Alex Azar. Dans les faits, il y a un cafouillage massif des autorités fédérales avec les tests. Dans les premiers mois de l’année, cruciaux, à la fois les CDC et la Food and Drug Administration (FDA) s’avèrent incapables d’administrer autre chose que des tests défectueux45. Aucun réel système de dépistage n’est mis en place.

Puis, toujours tôt dans la crise, en mars, lors d’une apparition conjointe avec son équipe scientifique, le président déclare avoir « un contrôle remarquable » du virus, pour voir le Dr Fauci le contredire quelques instants plus tard en soutenant qu’au contraire, « le pire est à venir ». Trump suggère, à répétition, que le virus est comme la grippe, ce que viennent contredire, là aussi, ses propres experts. Puis, alors que ces derniers exhortent un maintien des mesures de distanciation sociale, le président appelle à la réouverture des églises pour Pâques, parce que, dans ses mots, « ce serait une chose magnifique46 » à voir.

Pendant des semaines, les journalistes bombardent à la fois le président et son expert scientifique en chef avec un objectif apparent : détecter les zones de désaccord entre les deux hommes, qui feignent quant à eux la bonne entente. Trump dit, semi-blagueur, envier l’attention médiatique que reçoit dorénavant Fauci, non seulement sa quantité, mais aussi sa qualité : l’infectiologue, qui s’est bâti une réputation nationale dans les années 1980 et qui est toujours en poste en dépit de ses quelque 80 ans, marche pratiquement sur l’eau aux yeux de plusieurs.

Trump soulève à plus d’une reprise que Fauci a diamétralement changé son discours en peu de temps sur plus d’une question concernant la pandémie – se prononçant contre l’interdiction des vols en provenance de Chine ordonnée par Trump en janvier avant d’y être favorable, déconseillant le port généralisé du masque avant d’en devenir un partisan passionné – sans que la presse ne le remette en question47. Trump, visiblement, est agacé ; Fauci, pour sa part, a souvent davantage l’air de s’efforcer d’endurer le président.

Aucun enjeu sans doute n’est plus emblématique des tensions internes au printemps 2020 que celui de l’hydroxychloroquine. Traditionnellement utilisé pour traiter la malaria, ce composé chimique passe, en l’espace de quelques heures, d’un terme obscur inconnu de la quasi-totalité du public américain à un objet de discorde épique. Tentant encore d’embellir le portrait épidémiologique qui se détériore, Trump, derrière le lutrin de la Maison-Blanche, commence à vanter les effets potentiellement salutaires de la chloroquine.

Dès mars, le président fait miroiter d’énormes espoirs concernant cet antirhumatismal, des espoirs s’appuyant alors sur très peu de documentation solide. Stephen Hahn, le commissaire qu’il a nommé à la tête de la FDA, l’agence fédérale responsable de réglementer les médicaments aux États-Unis, peine visiblement à appuyer les dires du président lorsqu’on le questionne à ce sujet48.

À huis clos, la colère gronde. Peter Navarro, l’un des principaux conseillers économiques du président et qui lui est intensément loyal, est chargé de l’application de la Defense Production Act, une loi remontant au XXe siècle permettant au gouvernement fédéral de forcer des entreprises privées à contribuer à un effort public dans une situation de crise nationale. Navarro appuie passionnément l’idée de déployer quelque 30 millions de doses d’hydroxychloroquine dans les zones les plus touchées par le virus. Anthony Fauci s’y oppose avec véhémence, soutenant que les réussites étant attribuées à ce médicament dans la lutte au coronavirus sont tout au plus « anecdotiques ». Le ton hausse dans la Situation Room de la Maison-Blanche entre les deux hommes, et lors du point de presse suivant, Trump empêche Fauci de répondre aux questions des journalistes sur le sujet49.

Comme tant de choses dans ce pays fracturé, l’hydroxychloroquine devient un cri de ralliement tribal. Soir après soir, à FOX News, réseau câblé généralement pro-Trump, certains des animateurs les plus populaires, notamment Laura Ingraham, semblent faire de la promotion commerciale pour le produit. À CNN, réseau câblé rival avec une ligne éditoriale anti-Trump, on se fait résolument critique.

De façon surréelle, des hordes de partisans du président brésilien Jair Bolsonaro, fidèle allié international de Trump, scandent dans les rues de Brasilia : « Clorocina ! Clorocina50 ! » Puis, Trump stupéfie le monde entier quelques semaines plus tard lorsque, en réponse à une question d’un journaliste, il répond tout bonnement qu’il consomme lui-même de la chloroquine sur une base « préventive ». Des experts se ruent devant les micros pour déconseiller à la population d’en faire autant, à moins d’une recommandation d’un médecin51.

Si l’hydroxychloroquine constitue l’enjeu symbolisant la division dans la réponse présidentielle au coronavirus, le point de presse du 24 avril 2020 constitue le moment cristallisant sa dysfonction. Après avoir suggéré d’insérer des rayons ultraviolets dans le corps humain pour le protéger du virus, Trump se tourne vers la Dre Birx, assise le long du mur de la salle de presse, et pontifie : « Je constate que les désinfectants détruisent le virus en une minute. Y a-t-il moyen de faire quelque chose comme ça par injection à l’intérieur [du corps], presque comme un nettoyage52 ? »

Une caméra capte le visage de la Dre Birx tout au long de la vingtaine de secondes prises par le président des États-Unis pour lui partager sa suggestion. Birx, une médecin et diplomate ayant préalablement servi comme coordonnatrice globale de l’effort de lutte contre le SIDA sous l’administration Obama avant de se joindre au groupe de travail sur le coronavirus, semble se décomposer de l’intérieur. Ce moment devient, jeu de mots oblige, viral.

La réaction publique est telle que les entreprises fabriquant des détergents comme Lysol publient des communiqués officiels dans les heures qui suivent, exhortant les gens à ne pas s’injecter leurs produits53. Le lendemain, après plus d’un mois de points de presse quotidiens sur la pandémie, la Maison-Blanche met fin de façon définitive à l’exercice.

Tout au long de ces premiers mois cruciaux de la crise, un constat s’impose auprès d’une masse critique d’Américains : il y a une absence de leadership de la part de Washington. La nature ayant horreur du vide, surtout dans de pareilles circonstances, le bâton est repris par les paliers inférieurs du gouvernement, à commencer par les gouverneurs des différents États, l’équivalent des premiers ministres des provinces au Canada. Dans un pays déjà divisé, avec un appareil fédéral transpirant la désunion et la discorde, la table est mise pour que la bisbille se propage avec le partage des pouvoirs.

Or, en un sens, peut-être est-ce l’ordre naturel des choses puisque ce n’est pas, dans les faits, « une crise de la COVID-19 » qui sévit aux États-Unis : ce sont plutôt, et dès le début, des crises de la COVID-19.

La catastrophe new-yorkaise… et le reste de l’Amérique

Depuis le printemps 2020, le mot « vague » est devenu incontournable pour décrire une hausse marquée suivie d’une baisse de contaminations. Dans les médias nationaux, la description typique de la situation épidémiologique aux États-Unis va comme suit : une première vague au printemps 2020, suivie d’une deuxième à l’été, puis d’une troisième à la fin de l’année. Cette manière de présenter les choses peut laisser croire que le pays entier vit ces multiples « vagues » ensemble, de façon harmonisée. Rien ne pourrait être plus loin de la réalité, car, dans les faits, les États-Unis sont aux prises avec une série d’épidémies foncièrement régionales.

Dans les premières semaines de la crise, un coin du pays plus que tout autre goûte au passage du virus : la Nouvelle-Angleterre et le Mid-Atlantique (les États du centre du littoral de l’Atlantique). Certes, l’entrée marquée du virus sur le continent s’est d’abord faite sur la côte ouest – où un centre pour personnes âgées à Kirkland, en banlieue de Seattle, est devenu le théâtre d’une éclosion particulièrement meurtrière54 –, tout comme des cas sont recensés sur tout le territoire américain, mais il reste qu’au printemps 2020, une région est frappée plus que toute autre : le Nord-Est. Et dans cette dynamique régionale, un épicentre brûle : New York.

Ce ne sont pas que les images émanant de la plus importante métropole du pays qui glacent le sang : les bruits en font tout autant. Alors que les écoles et commerces de la « ville qui ne dort jamais » ont fermé leurs portes et que les rues sont pour ainsi dire désertes, le son le plus fréquemment entendu par les New-Yorkais au cours d’interminables semaines en mars et en avril est celui de sirènes d’ambulance perçant le ciel55. Rien de tel n’a été vu, ou plutôt entendu, depuis les attentats terroristes du 11 septembre 2001.

Le nombre de malades conduits dans les hôpitaux de la région augmentant à un rythme effréné, les autorités commencent à craindre de plus en plus le scénario qui avait amené les autorités à ordonner un confinement généralisé, c’est-à-dire voir le système de santé submergé. La Ville et l’État demandent du renfort au gouvernement fédéral.

Ils en obtiennent : à la fin mars, le président Trump dépêche, dans une scène grandiose, un navire hospitalier de quelque 70 000 tonnes à destination de New York56. Cela s’ajoute aux efforts de transformation du Javits Center – un des plus importants centres de conférence où, ironiquement, la candidate malheureuse de la dernière élection présidentielle, Hillary Clinton, avait prévu donner son discours de victoire – en gigantesque hôpital d’appoint.

Les patients s’accumulent et le nombre de morts ne cesse de croître. À la mi-avril, quand les États-Unis atteignent le cap des 25 000 décès, plus de 10 000 sont survenus à New York. En fait, dans le premier mois suivant la déclaration de l’état d’urgence par le président, alors que New York compte à peine plus de 5 % de la population du pays, c’est quotidiennement entre le tiers et la moitié de tous les décès liés à la COVID-19 qui ont lieu dans la région. Au sommet de la crise, on dénombre un millier de décès par jour… jour après jour.


[image: ]
Sources : Centers for Disease Control and Prevention ; Worldometer ; New York Times.



Ces données sous-estiment sans doute le poids véritable de la région de New York dans la balance américaine si l’on considère la situation vécue par l’État voisin, le New Jersey : onzième État au chapitre démographique, mais deuxième, après New York, en ce qui a trait aux décès liés à la COVID-19.

En avril 2020, New York, dont le premier cas d’infection active a pourtant été recensé après ceux observés dans les États de la côte ouest, compte proportionnellement 9 fois plus de décès que l’État de Washington, et 28 fois plus que la Californie.
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